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UN ÉTAT DES LIEUX SUISSE
• En 2019, avec une 

consommation d’environ 90 
TWh, le parc immobilier 
représentait 40% de la 
consommation d’énergie finale 
en Suisse. 

• En 2021, selon l’OFS, le 
mazout et le gaz représentaient 
58.3% de la source d’énergie 
pour le chauffage.

• L’énergie grise n’est pas 
calculée.
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LA STRATÉGIE 2050 DE LA CONFÉDÉRATION
• La vision de l’OFEN se symbolise par une rose : Reduktion / Réduction - Optimierung / Optimisation - 

Substitution / Substitution - Erneuerbare Energien / Energies renouvelables - Nachhaltigkeit / 
Durabilité

• RÉDUCTION (complémentaire à la vision Substitution)
– Jusqu’en 2050, la consommation d’énergie finale (chaleur et électricité) du parc immobilier passe à 65 TWh.

• La consommation moyenne au m2 aura diminué d’environ 55% par rapport à 2010.
– Indice énergétique moyen (toutes énergies confondues) devra être ramené à 72 kWh/m2/an (contre 156 kWh/m2/an en 2010).
– Prise en compte de l’énergie grise et des émissions grises dans les nouvelles constructions et lors d’assainissements.

• OPTIMISATION
– Jusqu’en 2030, l’optimisation de l’exploitation énergétique devient obligatoire pour tous les bâtiments. 
– Jusqu’en 2050, l’état énergétique de chaque bâtiment en Suisse est connu.

• SUBSTITUTION (complémentaire à la vision Réduction)
– Jusqu’en 2025, les réseaux de chauffage à distance sont alimentés à plus de 80% par des rejets de chaleur ou des énergies 

renouvelables.
– Jusqu’en 2050, sauf exception, il n’y a plus de mazout, de gaz ou d’électricité directe pour chauffer.

• ENERGIES RENOUVELABLES
– Jusqu’en 2050:

• couverture aussi importante que possible des besoins propres à tout moment de l’année et production d’énergie pour d’autres 
usages.

• les bâtiments produisent une grande partie du courant nécessaire à la mobilité électrique.
• DURABILITÉ

– Le cadre légal de l’aménagement territorial est clairement axé sur les objectifs de la Stratégie énergétique 2050 et 
favorise encore davantage la densification.
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INTRODUCTION• L’article 89 Cst. définit la politique 
énergétique du pays tant pour 
l’approvisionnement en énergie que 
pour la consommation. 

• La construction relève de la 
consommation.

• Dans ce domaine, les mesures 
relatives à la consommation d’énergie 
dans les bâtiments relèvent de la 
compétence des cantons.

• Art. 89 Cst.

• 1 Dans les limites de leurs compétences respectives, la 
Confédération et les cantons s’emploient à promouvoir 
un approvisionnement énergétique suffisant, diversifié, 
sûr, économiquement optimal et respectueux de 
l’environnement, ainsi qu’une consommation économe 
et rationnelle de l’énergie.

• 2 La Confédération fixe les principes applicables à 
l’utilisation des énergies indigènes et des énergies 
renouvelables et à la consommation économe et 
rationnelle de l’énergie.

• 3 La Confédération légifère sur la consommation 
d’énergie des installations, des véhicules et des 
appareils. Elle favorise le développement des 
techniques énergétiques, en particulier dans les 
domaines des économies d’énergie et des énergies 
renouvelables.

• 4 Les mesures concernant la consommation 
d’énergie dans les bâtiments sont au premier chef du 
ressort des cantons.

• 5 Dans sa politique énergétique, la Confédération tient 
compte des efforts des cantons, des communes et des 
milieux économiques; elle prend en considération les 
réalités de chaque région et les limites de ce qui est 
économiquement supportable.
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INTRODUCTION -2• Ce principe clarifie les domaines 
d’intervention en matière de 
construction:

• Plan fédéral: 
– la Loi fédérale sur l’énergie en relation 

avec le droit de l’aménagement du 
territoire.

• Plan cantonal:
– Le droit de l’aménagement du territoire.
– La loi sur l’énergie.
– Le droit des constructions.

• Art. 89 Cst.

• 1 Dans les limites de leurs compétences respectives, 
la Confédération et les cantons s’emploient à 
promouvoir un approvisionnement énergétique 
suffisant, diversifié, sûr, économiquement optimal et 
respectueux de l’environnement, ainsi qu’une 
consommation économe et rationnelle de l’énergie.

• 2 La Confédération fixe les principes applicables à 
l’utilisation des énergies indigènes et des énergies 
renouvelables et à la consommation économe et 
rationnelle de l’énergie.

• 3 La Confédération légifère sur la consommation 
d’énergie des installations, des véhicules et des 
appareils. Elle favorise le développement des 
techniques énergétiques, en particulier dans les 
domaines des économies d’énergie et des énergies 
renouvelables.

• 4 Les mesures concernant la consommation 
d’énergie dans les bâtiments sont au premier chef du 
ressort des cantons.

• 5 Dans sa politique énergétique, la Confédération 
tient compte des efforts des cantons, des communes 
et des milieux économiques; elle prend en 
considération les réalités de chaque région et les 
limites de ce qui est économiquement supportable.
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LA LOI FÉDÉRALE 
SUR L’ÉNERGIE

• Deux dispositions sur les bâtiments.
• L’art. 45 LEne fixe des principes pour la construction, la 

rénovation et l’exploitation.
– Les nouveaux bâtiments s’autoalimentent autant que 

possible toute l’année en chaleur issue de sources 
renouvelables et en partie avec l’électricité qu’ils ont 
eux-mêmes produite.

– Le taux d’assainissement énergétique dans le parc 
immobilier existant est sensiblement accru.

– L’électricité n’est plus utilisée pour alimenter les chauffages 
électriques à résistances et les chauffe-eaux électriques.

– Les chauffages à combustibles fossiles sont autant que 
possible remplacés par des systèmes fonctionnant aux 
énergies renouvelables.

– Les installations techniques des bâtiments sont exploitées 
de manière énergétiquement efficace.

– Il est pris compte de la protection du patrimoine et de la
qualité urbanistique.
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LA LOI FÉDÉRALE 
SUR L’ÉNERGIE- 2

• L’art. 45 al. 4 LEne pose une règle directement 
applicable:

– En relation avec les normes relatives à la 
production d’énergies renouvelables et l’efficacité 
énergétique, les cantons doivent prévoir que si un 
bâtiment chauffé répond au moins à la norme 
Minergie, un dépassement de 20 cm au plus, causé 
par l’isolation thermique ou par des installations 
destinées à̀ améliorer l’utilisation des énergies 
renouvelables domestiques, n’est pas pris en 
compte lors du calcul notamment de:

• la hauteur du bâtiment;
• la distance entre les bâtiments;
• la distance du bâtiment à ̀ la limite de propriété;
• la distance aux eaux publiques;
• la distance a ̀ la route;
• l’alignement des constructions.
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LA LOI FÉDÉRALE 
SUR L’ÉNERGIE- 3

• L’art. 45a LEne a été adopté le 30 septembre 2022 dans le cadre des 
« Mesures urgentes visant à assurer rapidement 
l’approvisionnement en électricité pendant l’hiver » (RO 2022 543).

• Ce texte faisait partie du Contre-projet indirect à l’initiative pour les 
glaciers - Zéro émission nette de gaz à effet de serre d’ici à 2050.

– Objectif de zéro NET en 2050.
• Abandon des énergies fossiles et exploitation aussi complète que possible des 

possibilités d’amélioration de l’efficacité énergétique.

• Compensation des émissions résiduelles inévitables par des technologies 
d’émission négative (NET).

• Obligation de poser des installations solaires
– Lors de la construction de nouveaux bâtiments d’une surface déterminante 

de construction supérieure à 300 m2, une installation solaire, par exemple 
photovoltaïque ou thermique, doit être mise en place sur les toits ou les 
façades. 

– Les cantons peuvent étendre cette obligation aux bâtiments d’une surface 
égale ou inférieure à 300 m2.

– Les cantons règlent les exceptions, notamment pour les cas où la mise en 
place d’une installation solaire est contraire à d’autres prescriptions de droit 
public, n’est pas possible sur le plan technique, est disproportionnée du 
point de vue économique.

– Les cantons qui, au 1er janvier 2023 au plus tard, ont introduit des exigences 
relatives à la production propre de courant dans les nouvelles constructions 
selon la section E du MOPEC (édition 2014), ou des exigences qui vont 
encore plus loin, sont exemptés.
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LE « MOPEC »• Le Modèle de prescriptions énergétiques des cantons ou 
MoPEC constitue un ensemble de prescriptions énergétiques 
élaborées conjointement par les cantons sur la base de leurs 
expériences en matière d’exécution dans le domaine du 
bâtiment. 

• Ces prescriptions ont pour objectif d’assurer une 
harmonisation dans le domaine des prescriptions 
énergétiques cantonales, simplifiant le travail des maîtres 
d'ouvrage et des professionnels actifs dans plusieurs cantons 
en ce qui concerne la conception des bâtiments et les 
procédures d'autorisation. 

• Elles sont conçues comme une « boite à outils».
• Le MoPEC 2014 a été approuvé par l'Assemblée plénière de 

la Conférence des directeurs cantonaux de l’énergie (EnDK) 
le 9 janvier 2015 et mis à jour le 20 avril 2018. 

• A ce jour, 22 cantons, dont Genève, ont mis en œuvre le 
MoPEC 2014.
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LA LAT
• Ajout au 1er janvier 2018 dans la LAT de modifications 

à l’article 6 LAT et d’un nouvel article 8b LAT faisant le 
lien avec la LEne.

• Depuis ce changement, les cantons doivent: 
– désigner les parties du territoire qui se prêtent à la 

production d’électricité à partir d’énergies 
renouvelables (art. 6 al. 2 let. bbis).

– décrire dans les études de base l’état et le 
développement de l’approvisionnement, 
notamment en électricité issue des énergies 
renouvelables (art. 6 al. 3 let. bbis).

• De plus, le plan directeur désigne les zones et les 
tronçons de cours d’eau qui se prêtent à l’utilisation 
d’énergies renouvelables (art. 8a).

– Force hydraulique
– Énergie éolienne

• Rappel: art. 18a LAT pour les panneaux solaires.
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PLANIFICATION AU 
NIVEAU CANTONAL
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UN PREMIER BILAN EST ANNONCE POUR 
SEPTEMBRE 2023 PAR L’OCEN
• Les premières observations annoncées par l’OCEN sont:

– La diminution de la consommation d'énergie primaire territoriale par habitant (-12%) par rapport à 
2018;

– La réduction de 25% des émissions du parc immobilier genevois par rapport à 1990;

– La réduction de 4% de la consommation d'énergie finale totale (électricité, thermique et mobilité) 
par rapport à 2018;

– La réduction de 8% de la consommation thermique (logements et industrie) par rapport à 2018;

– 141 km de réseaux thermiques en 2022 (contre 120 en 2018), permettent de distribuer 500 GWh 
aux bâtiments du canton, avec un taux d'énergies renouvelables de 51% (contre 480 GWh et 
48% en 2018);

– L’augmentation du solaire thermique et photovoltaïque (respectivement 30 GWh en 2022 contre 
20 GWh en 2018 et 80 GWh en 2022 contre 50 GWh en 2018).
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PDC2030• Un objectif de coordination de l’aménagement territorial 
du canton et sa politique énergétique (Fiche D2).

• Un principe de base: les projets d’aménagement doivent 
en principe être accompagnés d’une étude permettant de 
saisir les opportunités en termes d’utilisation rationnelle 
de l’énergie et d’utilisation d’énergie renouvelable sur 
son périmètre ou au bénéfice d’autres périmètres. 

• La mesure à mettre en œuvre: la réalisation des 
concepts énergétiques territoriaux (CET) dans le 
cadre des projets d’aménagements découlant du plan 
directeur cantonal.

• De manière plus générale et transversale, objectif de 
sobriété énergétique dans la planification territoriale 
impliquant notamment de:

– Considérer l’énergie comme un élément structurant de l’aménagement du 
territoire, que ce soit au niveau du Plan directeur cantonal, des plans d’affectation 
et des projets d’urbanisme. 
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L E S  P L A N S  
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LA CONCRÉTISATION DANS LES PLQ
• Art. 3 al. 1 let. f LGZD
• Les plans localisés de quartier prévoient notamment : f) un concept énergétique territorial au sens 

de l'article 6, alinéa 12, de la loi sur l'énergie, du 18 septembre 1986.

Art. 6 al. 12 LEn
Concept énergétique de bâtiment et concept énergétique territorial

Par concept énergétique de bâtiment, on entend le produit d'une démarche systématique incluant 
l'élaboration de variantes qui vise à limiter les besoins en énergie d'une construction et de ses installations et 
à minimiser le recours aux énergies non renouvelables. Il repose sur l'élaboration d'un concept architectural 
et technique cohérent en fonction du besoin des utilisateurs, des opportunités et des contraintes que 
présente l'environnement du projet.
Le concept énergétique territorial est une approche élaborée à l'échelle du territoire ou à celle de l'un de 
ses découpages qui vise à :
a)  organiser les interactions en rapport avec l'environnement entre les acteurs d'un même territoire ou d'un 

même découpage de ce dernier, notamment entre les acteurs institutionnels, professionnels et 
économiques;

b)  diminuer les besoins en énergie, notamment par la construction de bâtiments répondant à un standard de 
haute performance énergétique et par la mise en place de technologies efficaces pour la transformation 
de l'énergie;

c) développer des infrastructures et des équipements efficaces pour la production et la distribution de 
l'énergie;

d)  utiliser le potentiel énergétique local renouvelable et les rejets thermiques.
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LA DEFINION DU RÈGLEMENT D’APPLICATION DE 
LA LOI SUR L’ENERGIE (REn)
• HPE-Neuf (art. 12B al. 1 et 2 REn)

– Les bâtiments neufs au bénéfice du label Minergie® ou de tout autre label équivalent dont la valorisation de l'enveloppe thermique par un taux de production propre 
d'électricité est d'au moins 10W/m2 de surface de référence énergétique, dont la valorisation de la toiture par la pose de capteurs solaires thermiques couvre au moins 30% 
des besoins de chaleur pour l'eau chaude sanitaire, dont l'alimentation principale en chaleur provient d'énergies non fossiles et locales ou d'un réseau thermique à distance 
dont la part d'énergies non fossiles et locales est d'au moins 50%, et qui répondent à l'une des alternatives visées à l’art. 12B al. 2 let. a à c REn.

• HPE-Ext (art. 12B al. 3 REn)
– Extensions de bâtiments existants dont la valorisation de l'enveloppe thermique par un taux de production propre d'électricité est d'au moins 10W/m2 de la surface 

d'emprise au sol globale du bâtiment, dont la valorisation de la toiture par la pose de capteurs solaires thermiques couvre au moins 30% des besoins de chaleur pour l'eau 
chaude sanitaire, et qui respectent les valeurs limites de la norme SIA 380/1 édition 2016 pour les besoins de chaleur pour le chauffage et les valeurs cibles relatives à la 
demande globale en énergie définies par la norme SIA 387/4 édition 2017 pour l'éclairage.

• HPE-Reno (art. 12B al. 4 REn)
– Bâtiments rénovés au bénéfice du label Minergie®Rénovation ou de tout autre label équivalent dont la valorisation de l'enveloppe thermique par un taux de production 

propre d'électricité est d'au moins 20W/m2 de la surface d'emprise au sol du bâtiment, dont la valorisation de la toiture par la pose de capteurs solaires thermiques couvre 
au moins 30% des besoins de chaleur pour l'eau chaude sanitaire, dont l'alimentation principale en chaleur provient d'énergies non fossiles et locales ou d'un réseau 
thermique à distance dont la part d'énergies non fossiles et locales est d'au moins 50%, et qui répondent à l'une des alternatives visées à l’art. 12B al. 4 let. a et b Ren.

• THPE- Neuf (art. 12C al. 1 et 2 REn)
– Sont considérés comme répondant à un standard de très haute performance énergétique les bâtiments neufs au bénéfice du label Minergie®A, Minergie®P-Eco ou de tout 

autre label équivalent dont la valorisation de l'enveloppe thermique par un taux de production propre d'électricité est d'au moins 30W/m2 de surface de référence 
énergétique, dont la valorisation de la toiture par la pose de capteurs solaires thermiques couvre au moins 50% des besoins de chaleur pour l'eau chaude sanitaire, dont 
l'alimentation principale en chaleur provient d'énergies non fossiles et locales ou d'un réseau thermique à distance dont la part d'énergies non fossiles et locales est d'au 
moins 80%, et qui répondent à l'une des alternatives visées à l’art. 12C al. 2 let. a et b Ren.

• THPE- Reno (art. 12C al. 3 et 4 REn)
– Sont considérés comme répondant à un standard de très haute performance énergétique les bâtiments rénovés au bénéfice du label Minergie®A, Minergie®P ou de tout 

autre label équivalent dont la valorisation de l'enveloppe thermique par un taux de production propre d'électricité est d'au moins 20W/m2 de la surface d'emprise au sol du 
bâtiment, dont la valorisation de la toiture par la pose de capteurs solaires thermiques couvre au moins 50% des besoins de chaleur pour l'eau chaude sanitaire, dont 
l'alimentation principale en chaleur provient d'énergies non fossiles et locales ou d'un réseau thermique à distance dont la part d'énergies non fossiles et locales est d'au 
moins 80%, et qui répondent à l'une des alternatives visées à l’art. 12C al. 4 let. a et b REn.
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CES STANDARDS VONT ÉVOLUER À PARTIR 
DE SEPTEMBRE 2023
• L’OFEN a annoncé le 1er juin 2023 plusieurs changements:

– Harmonisation des bases servant à calculer la consommation d'énergie et les émissions de CO2 dues à 
l'exploitation du bâtiment. 

– Renforcement des exigences des standards Minergie, notamment :
• Augmentation des exigences en matière d'autoproduction d’électricité. 

• Introduction de valeurs limites pour les émissions de gaz à effet de serre pour la phase de construction. 

• Exigences en matière de protection thermique estivale sont renforcées afin d’éviter la surchauffe, même pendant les 
futures périodes caniculaires. 

• Augmentation des exigences relatives à l'enveloppe du bâtiment (besoin de chaleur pour le chauffage) et de la 
performance énergétique globale

• Ajout d’exigences notamment concernant la mobilité ́ électrique et l’éclairage.

– Introduction de deux labels Minergie-Quartier et SNBS-Quartier, pour remplacer le label Site 2000 Watts.

• Minergie-Quartier est décerné aux quartiers dont les bâtiments correspondent aux standards Minergie en tenant compte 
de l'espace extérieur, de l'organisation et de la mobilité. 

• SNBS-Quartier se concentre en particulier sur la durabilité.
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L A  L O I  S U R  
L ’ É N E R G I E  ( L E n )
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LE CADRE 
CONSTITUTIONNEL• L’art. 167 Cst.-GE pose les principes 

de la politique énergétique de l’Etat 
avec notamment:

– la réalisation d’économies d’énergie;
– le développement prioritaire des 

énergies renouvelables et indigènes;
– le respect de l’environnement.

• En matière de construction de 
logements, l’article 179 al. 3 Cst-GE 
encourage la recherche de solutions 
de constructions économes en 
énergie.

27
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UN ARTICLE 
ESSENTIEL• L’article 15 LEn fixe les règles applicables en 

cas de construction ou rénovation de 
bâtiments.

• Il s’applique en relation avec l’article 14 LEn 
qui autorise le REn à fixer les prescriptions et 
les standards énergétiques applicables 
notamment en matière :

– d'isolation thermique et de protection 
thermique estivale;

– de préparation d'eau chaude sanitaire;
– d'aération;
– d'éclairage;
– de chauffage et de climatisation;
– d'indice de dépense d'énergie.
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LES BÂTIMENTS NEUFS (ART. 15 AL. 1 ET 2)
• Sont visés les nouveaux bâtiments et les extensions de bâtiments.

• Obligation de respect au moins d’un standard fixé aux articles 12B ou 12C REn (art. 15 al. 1 Len).

• Obligation directement applicable, sauf exception, d’équipement de capteurs solaires 
thermiques couvrant au minimum 30% des besoins de chaleur admissibles pour l'eau 
chaude sanitaire. 

– Le règlement prévoit des exceptions, notamment lorsque ces besoins sont couverts par d'autres énergies 
renouvelables, ou en cas de toiture mal orientée, de locaux inoccupés pendant l'été ou de faible besoin en 
eau chaude sanitaire en raison notamment de l'affectation de l'immeuble.

– L’article 12P REn (Exceptions aux prescriptions relatives aux capteurs solaires thermiques) est laconique :

• « En application de l'article 15, alinéas 2 et 6, de la loi, le département peut déroger, sur requête dûment justifiée, 
à l'obligation de la valorisation des toitures neuves ou rénovées par la pose de capteurs solaires thermiques. »
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LES BÂTIMENTS RÉNOVÉS (ART. 15 AL. 3 À 6)
• Obligation de respect au moins d’un standard fixé aux articles 12B ou 12C REn (art. 15 al. 3 Len).

• Lors de rénovation de toitures de bâtiments, sont posés des capteurs solaires thermiques 
couvrant au minimum 30% des besoins de chaleur admissibles pour l'eau chaude 
sanitaire.

– Le règlement prévoit des exceptions, notamment lorsque la pose de capteurs solaires est financièrement 
disproportionnée, notamment en raison des caractéristiques de l'immeuble, ou en cas de toiture mal 
orientée, de locaux inoccupés pendant l'été ou de faible besoin en eau chaude sanitaire en raison 
notamment de l'affectation de l'immeuble.

– L’article 12P REn (Exceptions aux prescriptions relatives aux capteurs solaires thermiques) est laconique :

• « En application de l'article 15, alinéas 2 et 6, de la loi, le département peut déroger, sur requête dûment justifiée, 
à l'obligation de la valorisation des toitures neuves ou rénovées par la pose de capteurs solaires thermiques. »
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LES BÂTIMENTS D’IMPORTANCE
• Pour la construction ou la rénovation de bâtiments d'importance, il faut un concept énergétique.

• Le concept énergétique de bâtiment doit présenter selon l’article 13 REn au moins une variante conforme ou équivalente à un standard 
HPE ou THPE, ainsi que les plans d’assainissement portant sur les éléments suivants :

– l’isolation de l’enveloppe thermique;

– les installations productrices de chaleur;

– les installations assurant le confort estival et hivernal;

– l’exploitation maximale des énergies renouvelables disponibles dans le périmètre du bâtiment;

– Le système de régulation et de suivi permettant de maintenir la consommation d'énergie à un niveau aussi bas que possible.

• Une étude de rentabilité technico-économique des variantes du concept énergétique de bâtiment est jointe au dossier de requête en 
autorisation de construire.

• Sont d’importance selon l’article 13B REn, les bâtiments :

– dont la surface de référence énergétique est supérieure à :
• 3 000 m2 pour les bâtiments destinés au logement;

• 2 000 m2 pour les bâtiments destinés à d'autres affectations.

– qui font l'objet d'une même requête en autorisation de construire et dont la surface de référence énergétique totale est supérieure au seuil ci-
dessus.

– Il en va de même des extensions de bâtiments, lorsque la surface de référence énergétique des bâtiments existants et de leurs extensions dépasse 
le seuil ci-dessus.
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L’ENJEU DU CHAUFFAGE
• A Genève, la production de chauffage et d’eau chaude sanitaire est actuellement assurée 

à 90 % par des énergies fossiles, mazout et gaz.
• L'alimentation thermique des bâtiments représente aujourd’hui près de 50 % de la 

consommation énergétique cantonale.
• La stratégie cantonale vise à rénover le parc immobilier genevois et déployer des 

infrastructures de réseau via les énergies renouvelables pour sortir des systèmes de 
chauffage à base d'énergie fossile.

• La transition doit s’organiser en lien avec les propriétaires, les professionnels et les communes, en 
fonction de la typologie des bâtiments, avec deux hypothèses (Fiche 2.2 du plan directeur de l’énergie):

• Immeubles dans le périmètre de déploiement des réseaux thermiques structurants (RTS), qui seront 
raccordés à un réseau de chauffage à distance alimenté majoritairement en renouvelable; 

• Immeubles situés en dehors de la zone d’influence des RTS, pour lesquels des autres solutions 
d’alimentation renouvelable doivent être trouvées (immeubles, villas...). 
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DANS L’INTERVALLE
• Adoption, le 13 avril 2022, par le Conseil d’État d’une modification du REn avec des changements 

importants:

– Abaissement du seuil de l’IDC (indice de dépense de chaleur) des bâtiments à une valeur maximale de 
125 kWh/m2 ou 450 MJ/m2/an pour l’ensemble des bâtiments existants, y compris les maisons 
individuelles.

– L’utilisation d’énergies renouvelables ou la récupération de chaleur est désormais la norme lors du 
remplacement des chaudières. 

– Dans des cas exceptionnels, les chauffages à combustibles fossiles restent autorisés, mais avec une part 
minimale de 30 % d’énergie renouvelable, le propriétaire devant prouver qu’il ne peut pas se passer 
d’énergie fossile.
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LA GESTION TRANSITOIRE DE L’IDC (ART. 14 REn)
• Le standard est au plus 125 kWh/m2 ou 450 MJ/m2/an pour l’ensemble des bâtiments existants.

• Tout bâtiment pour lequel l'indice de dépense de chaleur (IDC) moyen des trois dernières années est supérieur à cette 
valeur est en dépassement.

– Dans ce cas, le département ordonne:
• la réalisation d'un audit énergétique évaluant la conformité du bâtiment et de ses installations aux prescriptions applicables en matière énergétique et 

présente les mesures d'amélioration et les travaux énergétiques qui peuvent être mis en œuvre, soit tous les travaux d'isolation de l'enveloppe 
thermique du bâtiment, y compris le remplacement des embrasures en façade, le changement d'agent énergétique, la pose de capteurs solaires et la 
mise en place d'un système de récupération des rejets de chaleur;

• l'exécution de mesures d'amélioration aux frais de la personne propriétaire. 

– L'audit énergétique et les mesures d'amélioration sont mis en œuvre dans un délai de 12 mois à compter de la notification de la 
décision administrative.

• Mais le dépassement est significatif lorsque l’IDC moyen des trois dernières années est supérieur à 
• 222 kWh/m2/an (800 MJ/m2/an) jusqu'au 31 décembre 2026;

• 180k Wh/m2/an (650 MJ/m2/an) dès le 1er janvier 2027 et jusqu'au 31 décembre 2030;

• 153 kWh/m2/an (550 MJ/m2/an) dès le 1er janvier 2031.

• Dans ce cas, le département ordonne la réalisation de travaux énergétiques permettant de ramener l’IDC au moins en 
dessous de 125 kWh/m2/an (450 MJ/m2/an). 

• Les travaux sont réalisés dans un délai de 36 mois à compter de la notification de la décision administrative.

• Des exceptions sont possibles.
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L A  L O I  S U R  L E S  
C O N S T R U C T I O N S
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• Peu de dispositions sur le volet 
énergétique:

– Art. 59 LCI pour les indices d’utilisation du 
sol en zone 5.

– Art. 113 à 116 LCI sur les « économies 
d’énergie ».

• Obligation d’utiliser l’énergie 
« économiquement et rationnellement » (art. 
113 al. 1 et 3 LCI; 114 LCI).

• Obligation de concevoir et maintenir les 
bâtiments publics au standard HPE (art. 113 al. 
2 LCI.

• Obligation d’avoir une isolation appropriée.
• Obligation possible de changer certains 

éléments.
– (historiquement, les fenêtres jusqu’au 31 janvier 

2016; art. 56A RCI).
36
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L’ ISOLATION 
PÉRIPHÉRIQUE• Art. 114A LCI

• Uniquement les constructions existantes
• SBP

– Constructions en zone 5 ayant bénéficié d’un 
bonus de densité : on ne déduit pas les 20 cm 
d’isolation de la SBP.

– Constructions hors zone 5, avec ou sans bonus 
de densité: on déduit les 20 cm.

• Autres règles
– L'épaisseur de l’isolation n'est pas prise en 

compte dans le calcul :
• Du rapport de surface
• Du gabarit
• Des distances aux limites de propriété ou entre 

constructions.
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LE CHAUFFAGE
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• Art. 115 LCI
– Obligation d’avoir une installation 

appropriée et correctement 
dimensionnée.

• Art. 116 LCI
– Sans portée vu l’obligation de respecter 

les dispositions de la LEn et du REn.



LES PANNEAUX 
SOLAIRES• «Les installations solaires situées en zone à bâtir 

et en zone agricole qui sont suffisamment 
adaptées aux toits, les installations solaires 
situées en zone à bâtir sur des toits plats et 
toutes celles qui sont situées en zone industrielle 
ne sont pas soumises à autorisation de 
construire. Elles sont obligatoirement annoncées 
au département. Demeurent réservées les 
dispositions relatives à la protection du 
patrimoine applicables à un immeuble ou un site» 
(art. 1 al. 3 LCI).

– Zones protégées.
– Dérogations envisagées dans la LCI (art. 83 al. 7, 90 

al. 2, 106 al. 5).

• Dérogation possible à la pente de toiture (art. 64 
LCI, 27 al. 3 RCI).
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• Question 
abondamment discutée 
dans la jurisprudence:

– ATA/565/2023

– ATA/536/2023

– ATA/826/2022

– ATA/582/2022

– (…)



L 5 05
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• Une nouvelle loi, 
adoptée le 10 
décembre 2021, 
promulguée par le 
Conseil d’Etat le 9 
février 2022 et en 
attente d’une fixation 
de son entrée en 
vigueur.



C O N C L U S I O N
• D E S  C H A N G E M E N T S  M A J E U R S  E N  

C O U R S  E T  À  V E N I R .
• U N E  N O U V E L L E  L O I  S U R  L E  C O 2 .
• L A  C O N S O M M AT I O N  D E  C H A U F F A G E  

E T  D ’ É L E C T R I C I T É  E S T  U N  S U J E T  
B I E N  C O U V E RT.

• L E  C H A M P  F U T U R  D ’ A C T I O N  E S T  
C E L U I  D E  L A  C O N S T R U C T I O N  E L L E -
M Ê M E  E T  N OTA M M E N T  L’ É N E R G I E  
G R I S E .

41


